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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Liaison Saone Rhin
Question orale n° 1101

Texte de la question

M. Jean-Luc Reitzer attire l'attention de M. le ministre de l'equipement, du logement, des transports et du
tourisme sur la liaison a grand gabarit Saone-Rhin. Le 22 novembre 1995, le Premier ministre a annonce le
lancement de ce projet et la consultation des populations interessees. Cette consultation vient de s'engager
sous le controle d'une commission d'experts independants. Elle ne peut cependant porter ni sur l'utilite publique
du projet ni sur son financement. Or, deux recents rapports, celui du conseil general des ponts et chaussees et
celui de l'inspection generale des finances ont remis en cause le calcul de la rentabilite de cet important projet
d'infrastructure et largement reevalue son cout. Outre les incidences sur l'environnement et compte tenu de ces
nouveaux elements, la population, comme la representation nationale, sont en droit de s'interroger sur
l'opportunite de realiser le projet de canal Rhin-Rhone. Il demande que le Gouvernement en tire egalement les
consequences a l'egard d'un projet dont l'interet est loin d'etre demontre.

Texte de la réponse

Mme le president. M. Jean-Luc Reitzer a presente une question no 1101.
La parole est a M. Jean-Luc Reitzer, pour exposer sa question.
M. Jean-Luc Reitzer. Madame le secretaire d'Etat aux transports, le 22 novembre dernier, M. le Premier ministre
a annonce le lancement du projet de liaison a grand gabarit Saone-Rhin et la consultation des populations
concernees. Cette consultation vient de s'engager, sous le controle d'une commission d'experts independants,
et je voudrais remercier M. le Premier ministre pour cette procedure inedite, qui ne peut que nous satisfaire
quant a la forme. Mais elle ne saurait nous satisfaire quant au fond.
En effet, cette consultation ne peut porter ni sur l'utilite du projet ni sur les conditions de son financement. Je
m'attends a ce que l'on me reponde que le principe du financement de ce grand projet a ete regle dans le cadre
de la loi d'amenagement du territoire du 4 fevrier 1995. Cela est vrai, mais depuis lors, des elements nouveaux
sont intervenus.
D'abord, le rapport du conseil general des ponts et chaussees, qui vient de paraitre, remet en cause la
rentabilite economique et sociale de cette importance infrastructure et denonce la grave degradation ecologique
qu'entrainerait le projet.
L'inspection generale des finances, quant a elle, vient de reactualiser le cout de l'investissement, qui passe de
17,3 milliards de francs, valeur 1993, a plus de 27 milliards de francs, valeur 1995, pour un cout financier global
estime a 49,4 milliards de francs. De plus, elle prevoit un deficit annuel de gestion qui devrait atteindre les 100
millions de francs.
Sur place, les elus et les populations se mobilisent. Le conseil regional de Franche-Comte ne vient-il pas de
donner un avis defavorable au projet ? Les elus alsaciens - recus tout recemment au ministere - tout
particulierement les maires et les conseillers generaux des cantons d'Altkirch et de Dannemarie, sont unanimes
dans leur hostilite. Un grand quotidien regional ne vient-il pas de faire sa une sur un titre eloquent: «Il faut arreter
le projet de canal a grand gabarit» ?
Certes, meme si, comme vous l'avez dit tout recemment a Besancon, Madame le secretaire d'Etat aux

Page 1 / 3

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QOSD1101


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QOSD1101

transports, «il n'y a pas que la rentabilite dans la vie», l'on est en droit aujourd'hui de s'interroger serieusement
sur l'utilite d'un projet qualifie de «pharaonique» par le ministre de l'environnement, Mme Corinne Lepage.
La declaration d'utilite publique de ce projet, meme reactualisee en 1988, date de 1978. Depuis, les conditions
economiques et les conditions du transport, lesquelles vont vers plus en plus de souplesse et de rapidite, ont
evolue.
Compte tenu de l'evolution de ce dossier, et des elements nouveaux, notamment economiques, qui sont
intervenus, le Gouvernement ne devrait-il pas accepter la reouverture du debat sur ce grand projet
d'infrastructure, ici meme, a l'Assemblee nationale ? C'est la reponse qu'attendent les populations et les elus
concernes.
Mme le president. La parole est a Mme le secretaire d'Etat aux transports.
Mme Anne-Marie Idrac, secretaire d'Etat aux transports. Monsieur le depute, Bernard Pons m'a chargee de vous
apporter, sur cette question, les elements de reponse suivants. Mais vous en avez deja un peu devine le sens...
Il faut, en effet, rappeler que la decision de realiser la liaison fluviale Rhin-Rhone ou Saone-Rhin d'ici a 2010,
avec un financement par EDF, a ete prise par le Parlement dans le cadre de la loi d'orientation et
d'amenagement du territoire.
Le Premier ministre, Alain Juppe, le 22 novembre dernier, a tout simplement voulu exposer les conditions de
mise en oeuvre de cette decision parlementaire.
Pour autant - et nous avons deja eu l'occasion de nous en entretenir, vous avez bien voulu le rappeler -, comme
pour toute realisation d'infrastructures de transport importantes, le Gouvernement souhaite que la realisation du
canal s'opere dans le respect d'un certain nombre de principes, ceux de la maitrise des couts, de la
transparence et de la concertation.
C'est au nom de la maitrise des couts que j'ai demande a l'inspection generale des finances et au conseil
general des Ponts et chaussees de proceder a une actualisation des couts de construction et de
fonctionnement. C'est au nom de la transparence que j'ai rendu public l'ensemble des elements qu'ils ont
fournis. Chacun a pu se rendre compte, a cette occasion, que la reevaluation n'est pas considerable pour un
projet aussi ancien - de l'ordre de 12 p. 100 - si l'on veut bien avoir l'honnetete de comparer des choses qui sont
comparables.
Au nom de la concertation, nous avons charge le prefet de la region Franche-Comte, prefet coordinateur, d'une
vaste consultation des populations sur les modalites de realisation de l'ouvrage. Afin de garantir l'objectivite de
cette concertation, le prefet est assiste par une commission de cinq experts independants. J'ai moi-meme
procede a la mise en place de cette commission, il y a quelques semaines, a Besancon.
La consultation a ete lancee le 30 mai dernier. Il faut qu'elle se deroule, pour que les populations puissent etre
clairement informees des dispositions projetees et que, symetriquement, tous les avis et toutes les opinions
puissent s'exprimer dans le cadre ainsi defini, et dont vous avez bien voulu souligner le caractere innovant pour
un investissement de cette nature.
L'objectif de cette consultation est de pouvoir apporter au projet, en toute connaissance de cause, les
ameliorations qui s'avereraient necessaires pour permettre la meilleure insertion possible dans l'environnement
naturel, historique, patrimonial et humain. Des lors que le Parlement a decide de la realisation de ce projet, il me
parait logique a ce stade que l'objectif ne soit pas de remettre en cause son opportunite mais d'en assurer les
meilleures conditions de realisation.
Mme le president. La parole est a M. Jean-Luc Reitzer.
M. Jean-Luc Reitzer. Madame le secretaire d'Etat, je vous remercie pour votre reponse. Sur deux des trois
objectifs fixes - la concertation et la transparence -, l'engagement est tenu. Malheureusement, pour la maitrise
des couts, nous en sommes loin ! Vous venez de rappeler que vous avez demande leur avis a l'inspection
generale des finances et au conseil general des Ponts et chaussees. Ils viennent de vous le donner et il est
negatif, il est defavorable ! C'est a partir de donnees qui datent de quinze ou vingt ans que le Parlement s'est
engage dans la loi de fevrier 1995. Puisqu'elles ont change, il apparaitrait normal qu'au moins - nous n'en
demandons pas plus ! - un debat s'engage devant la representation nationale sur un sujet aussi important.
Certes, vous etes dans votre role en invoquant la loi du 4 fevrier 1995. Je pense etre dans le mien en vous
rendant attentive aux risques de derapage financier et aux degats ecologiques previsibles de ce grand projet.
Mais personne ne comprendra que tout dialogue soit desormais devenu impossible sur un debat d'une telle
ampleur. Je regrette de devoir vous dire que nous serons - et les populations concernees avec nous - decus, sur
le fond, de la reponse que vous venez de nous donner.
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